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Les enjeux de santé environnementale sont de plus en plus présents dans les débats publics. Cependant, 

leur intégration au niveau local reste difficile. Ce mémoire s’intéresse au rôle que peuvent jouer les 

Diagnostics Locaux en Santé Environnement (DLSE) déployés dans le cadre des Contrats Locaux de Santé 

(CLS) sur l’intégration de ces enjeux au niveau local. Ce travail se concentre sur le département des Deux-

Sèvres en Nouvelle-Aquitaine, pilote dans le développement de l’action. L’objectif est de comprendre dans 

quelle mesure le DLSE peut devenir un levier pour influencer les politiques territoriales et renforcer les actions 

en santé environnement. 

Le travail repose principalement sur une méthodologie qualitative. Elle comprend une analyse 

documentaire, des entretiens semi-directifs avec des acteurs institutionnels et techniques, ainsi que des 

questionnaires diffusés aux collectivités concernées du territoire deux sévrien. 

Les résultats montrent que la démarche DLSE, bien qu’ayant connu un démarrage lent, est désormais 

bien engagée dans les Deux-Sèvres. Le CLS ayant terminé son DLSE a pu établir un état des lieux précis et 

co-construit entre les différents acteurs, permettant d’identifier les enjeux locaux prioritaires. Il a contribué à 

renforcer la collaboration entre acteurs et à créer une base commune de connaissances. Un effet 

d’entraînement commence à apparaître, avec d’autres CLS du département qui se lancent dans la démarche 

et d’autres hors département qui manifestant leur intérêt pour initier la même démarche. 

L’analyse met en évidence plusieurs conditions pour que le DLSE ait un impact concret sur les politiques 

locales : un portage politique fort et durable, la mobilisation de moyens humains et financiers suffisants et la 

montée en compétences des équipes techniques sur les sujets de santé-environnement. Ces constats 

ouvrent des perspectives positives : un développement possible vers d’autres territoires, une meilleure 

articulation entre santé-environnement et autres politiques publiques locales, et utilisation du DLSE comme 

outil de référence pour planifier des actions adaptées aux réalités territoriales. 
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and sustainable political support, the mobilization of sufficient human and financial resources, and the 
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other territories, better coordination between environmental health and other local public policies, and use of 

the DLSE as a reference tool for planning actions adapted to local realities. 
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Bonne santé et bien-être exigent un environnement propre et harmonieux […]. 

L’environnement devrait être traité comme une ressource aux fins de l’amélioration des 

conditions de vie et du bien-être. 

Charte européenne de l’environnement et de la santé, 1989
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Introduction 

1 La santé environnementale 

La santé environnementale est une priorité en France, mais sa gestion demeure 

complexe et insuffisamment coordonnée. Cette situation est due à la multitude de 

stratégies, plans et programmes d’action souvent mal intégrés les uns aux autres. 

« La santé environnementale, malgré des enjeux majeurs, peine à se constituer en objet 

identifié et piloté des politiques publiques ». (CGEDD, 2020)1 

1.1 Les risques environnementaux… 

1.1.1 Leurs conséquences sur la santé 

L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) évalue à 23 % la part de la mortalité 

prématurée et à 26% celle de la mortalité infantile attribuées à des causes 

environnementales, telles que la pollution de l'air, les risques sanitaires du logement ou 

encore l’exposition aux produits chimiques. Environ 24% de la morbidité, mesurée en 

« années de vie en bonne santé perdues », peut également être attribuée à des facteurs 

environnementaux (OMS, 2016). 

1.1.2 Et les coûts socio-économiques associés 

Les maladies attribuées à l’environnement ont un coût important pour le système de 

santé français. Par exemple, la Caisse Nationale d’Assurance Maladie (CNAM) estime que 

les dépenses liées à la pollution de l’air varient de 520 millions à 2 milliards d'euros par an, 

selon les critères de la fraction attribuable aux pathologies respiratoires (IGAS, 2022). Le 

coût intangible, c'est-à-dire les pertes de bien-être dues aux maladies et décès prématurés, 

est estimé entre 20 et 30 milliards d'euros par le Commissariat général au développement 

durable, et entre 70 et 100 milliards d'euros par le programme « Clean Air for Europe » de 

la Commission européenne de 2020. Par ailleurs, un rapport du Sénat de juillet 2015 

(Sénat, 2015), estimait que le coût total de la pollution de l'air, comprenant les soins 

médicaux, les pertes de productivité et les décès prématurés, atteignait 101,3 milliards 

d'euros par an. 

1.2 La complexité de la gouvernance et des plans nationaux 

La loi de santé publique du 9 août 2004 (Legifrance, 2025) place la santé 

environnementale parmi ses priorités majeures. Le décret n° 2017-1866 du 29 décembre 

2017 définit la stratégie nationale de santé pour la période 2018-2022 (Légifrance, 2025), 

 
1 CGEDD : Conseil général de l'environnement et du développement durable 
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intégrant la gestion des risques environnementaux. Toutefois, plus de 30 stratégies, plans 

ou programmes sont liés à la santé environnementale, ce qui rend leur coordination difficile. 

Selon un rapport de l’IGAS2 de 2022 (IGAS, 2022), le Plan National Santé-Environnement 

(PNSE), bien qu’ayant permis des avancées, n’a pas fourni une vision globale et cohérente 

du secteur. Le rapport d’évaluation du PNSE3 indique que ce plan couvrait de manière 

inégale les thématiques du Code de la Santé Publique, sans objectifs clairement définis. 

Toujours selon ce même rapport de l’IGAS, la publication du PNSE4 en 2022 n’a pas permis 

de corriger ces défauts, manquant de diagnostic et d’objectifs précis. Par ailleurs, les 

financements sont dispersés et les multiples acteurs impliqués (ministères, agences 

comme l'ANSES) ne bénéficient pas d’une coordination interministérielle suffisante. 

L’absence de gouvernance claire entre les acteurs, surtout au niveau local, réduit l’efficacité 

des actions (HCSP, 2019). 

Malgré ces constats, une dynamique structurante est en cours à travers la mise en 

œuvre des PRSE4. Plus particulièrement, celui de la région Nouvelle-Aquitaine s’inscrit 

dans une volonté de correction des insuffisances identifiées dans les plans régionaux 

précédents, avec une approche plus opérationnelle et territorialisée. Il repose sur une 

évaluation du PRSE3 et ambitionne une meilleure efficacité dans la mise en œuvre des 

mesures, grâce à la définition de cibles concrètes, à un déploiement progressif et à la 

mobilisation renforcée de leviers financiers et contractuels. 

2 Contexte général en Nouvelle-Aquitaine 

Le PNSE4 et sa déclinaison en PRSE4 pour la Nouvelle-Aquitaine visent à répondre 

aux enjeux de santé environnementale en définissant des objectifs stratégiques clairs. Le 

déploiement du Diagnostic Local en Santé-Environnement (DLSE) sur l’ensemble du 

département comme un outil/pilote pour répondre à ces enjeux, est l’une des actions clés 

du PRSE4 NA dans ce plan, car identifiée comme pouvant permettre d’identifier, de 

comprendre et d’agir sur les enjeux sanitaires et environnementaux à une échelle plus 

resserrées, à savoir celle des Contrats Locaux de Santé (CLS). 

2.1 PNSE4 et PRSE4 Nouvelle-Aquitaine 

Le PNSE4, lancé en mai 2021 pour une durée de cinq ans, vise à relever quatre défis 

principaux (ARS Nouvelle-Aquitaine, 2023). Ceux de : 

1. S’informer, se former et informer sur l’état de notre environnement et les bons 

gestes à adopter pour notre santé et celle des écosystèmes,  

 
2 IGAS : Inspection générale des affaires sociales 
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2. Réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine et celle des 

écosystèmes, 

3. Démultiplier les actions concrètes menées par les collectivités dans les territoires,  

4. Mieux connaître les expositions et les effets de l’environnement sur la santé des 

populations et sur les écosystèmes. 

Selon l’Instruction interministérielle N° DGS/SDEA/DGPR/2022/80 du 13 avril 2022, ce 

PNSE4 a été décliné sous la forme d’un PRSE4, en Nouvelle-Aquitaine. Ce dernier a été 

élaboré en continuité du PRSE3, tout en y intégrant trois nouveaux enjeux : 

1. La prévention et la lutte contre les zoonoses, 

2. La démarche « Une seule santé »3, 

3. La prise en compte du changement climatique. 

Ce PRSE4 cherche à intégrer la santé dans toutes les politiques en se présentant 

comme un « plan chapeau » et a donc pour principe de s’articuler et de compléter les 

actions, plans et programmes déjà en place. En particulier, en intégrant la santé-

environnement dans les outils de contractualisation tels que les CLS. Il se distingue des 

précédents par son intention de se concentrer sur des actions dotées de « cibles claires, 

quantifiées et atteignables », avec un « déploiement robuste » en mobilisant différents 

financements. 

Pour la suite de ce travail, nous allons nous intéresser à l’action 1 « soutien à l’échelle 

d’un département, des DLSE aboutissant à des plans d’actions locaux en Santé-

Environnement (SE) », de l’objectif opérationnel 2 « Favoriser l’appropriation et la 

réalisation de diagnostics locaux en santé-environnement » de l’axe 4 « Renforcer la prise 

en compte de la santé environnement dans les politiques locales » qui est déployé en Deux-

Sèvres, Nouvelle-Aquitaine. 

2.2 Etat des lieux de la Nouvelle-Aquitaine 

En 2016 (ARS Nouvelle-Aquitaine, 2016), la région Nouvelle-Aquitaine se distinguait par 

sa vaste superficie de 84 000 km², ce qui en faisait la plus grande région de France 

métropolitaine. Cela représente plus d'un septième de la surface totale du pays, allant du 

sud du Bassin parisien à la frontière espagnole et du Massif central jusqu'à l'Atlantique. 

En termes démographiques, la région comptait plus de 6 millions d'habitants en 2021 

pour les derniers chiffres, ce qui la plaçait au troisième rang des régions françaises. 

Cependant, sa densité de population, de 72 habitants par km², est bien inférieure à la 

 
3 « Une seule santé » est une approche intégrée et unificatrice qui vise à optimiser la santé des 
personnes, des animaux et des écosystèmes, et à trouver un équilibre entre ces dimensions. Elle 
utilise les liens étroits et interdépendants qui existent entre ces domaines pour créer de nouvelles 
méthodes de surveillance des maladies et de lutte contre celles-ci. (OMS) Une seule santé 

https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/one-health#:~:text=%C2%AB%20Une%20seule%20sant%C3%A9%20%C2%BB%20est%20une,ils%20soient%20sauvages%20ou%20domestiques.
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/one-health#:~:text=%C2%AB%20Une%20seule%20sant%C3%A9%20%C2%BB%20est%20une,ils%20soient%20sauvages%20ou%20domestiques.


 

Nisrine BENAZZI - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2024/2025 - 6 - 

moyenne nationale (106,5 hab. par km²), et varie considérablement d'un département à 

l'autre, plaçant la région parmi les moins denses du pays. Sur le plan de la santé, de fortes 

inégalités existent au sein de la région, avec des écarts notables entre certains 

départements. Par exemple, la différence d'espérance de vie chez les hommes entre les 

Deux-Sèvres (79,1 ans) et la Creuse (76,1 ans) est de trois ans. 

En ce qui concerne l'occupation du sol, 50 % du territoire est dédié à l'agriculture, tandis 

que 34 % est couvert par la forêt. Le reste de l'espace est essentiellement constitué de 

zones urbanisées, industrielles et commerciales, avec une part de territoires artificialisés 

en 2021 de 4,2 % soit 1,4 % de moins que la France métropolitaine. 

Ces constats soulignent les défis de la région, notamment en matière de santé publique 

et d'aménagement du territoire, tout en mettant en évidence la diversité de son 

environnement. En effet, la région dispose d’un accès au littoral grâce aux départements 

de la Gironde et de la Charente-Maritime, des Landes et des Pyrénées Atlantiques ; située 

dans le Bassin Aquitain, elle est composée de différents paysages que l’on peut diviser en 

quatre territoires : le Périgord, formé de plateaux perméables constituant les contreforts 

occidentaux du Massif central ; le Bordelais, une plaine calcaire située entre les plaines de 

Charente et les étendues sableuses des Landes ; les Landes, vaste plaine de sable issue 

de dépôts glaciaires ; et l’avant-pays pyrénéen, une zone de collines précédent les reliefs 

des Pyrénées (Bureau de recherches géologiques et minières, s.d.). 

3 Contexte des Deux-Sèvres :  

Le contexte des Deux-Sèvres met en avant les caractéristiques propres du territoire, en 

particulier sur les enjeux environnementaux et de santé. En s’appuyant, entre autres, sur 

l’état des lieux de la région Nouvelle-Aquitaine de 2016 qui a servi de base pour choisir le 

département comme pilote de l’action, cette analyse met en lumière les défis spécifiques 

du département, notamment liés à l’agriculture, à la pollution et à la gestion des ressources 

naturelles. 

3.1 Présentation du territoire 

La Nouvelle-Aquitaine présente une utilisation des terres très contrastée, 

particulièrement dans les Deux-Sèvres, où l’agriculture occupe une place prépondérante. 

Dans cette région, la surface agricole utile4 (SAU) couvre entre deux tiers et trois quarts 

 
4 SAU : Elle comprend les terres arables (y compris pâturages temporaires, jachères, cultures sous 
abri, jardins familiaux...), les surfaces toujours en herbe et les cultures permanentes (vignes, 
vergers...). (Insee) Définition - Superficie agricole utilisée / SAU / SAU | Insee 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1003
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des terres communales. L’agriculture, avec ses cultures et élevages, reste donc un secteur 

dominant dans l'aménagement du territoire. 

En 2025, la région Nouvelle-Aquitaine recense 5 072 installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation ou à enregistrement. Le 

département des Deux-Sèvres se distingue particulièrement, avec 455 ICPE, soit l’un des 

plus forts taux de densité et de concentration régionale. Ces installations, qui incluent des 

sites industriels, des élevages et des unités agro-industrielles relevant de la directive sur 

les émissions industrielles (IED), peuvent générer des impacts notables sur 

l’environnement (pollution de l’air, de l’eau, des sols) et présenter des risques importants 

en matière de sécurité (incendies, explosions, etc.). À elles seules, les Deux-Sèvres 

regroupent 129 des 486 installations IED recensées dans la région. Le secteur agricole, en 

particulier les activités d’élevage, joue un rôle central dans les émissions de gaz à effet de 

serre (GES) en Nouvelle-Aquitaine. Dans les Deux-Sèvres, l’agriculture, couplée à la forte 

concentration d’ICPE, représente une source majeure de ces émissions. 

Par ailleurs, le département fait face à des enjeux significatifs en matière de qualité de 

l’air et des sols. Les niveaux de radon y sont préoccupants sur tout ou partie du territoire, 

avec des mesures dépassant les 100 Bq/m³ (zones à potentiel radon de catégorie 3). Les 

émissions de polluants atmosphériques comme les oxydes d’azote (NOx) atteignent 961 

kg/km² et celles de particules fines (PM2,5) s’élèvent à 245 kg/km², des niveaux supérieurs 

aux moyennes régionales de 913 kg/km² pour les NOx et de 201 kg/km² pour les PM2,5, 

selon les données les plus récentes datant de 2018. 

Les projections climatiques pour la région des Deux-Sèvres indiquent une légère 

augmentation des précipitations journalières, mais une grande partie du territoire se trouve 

en zone de répartition des eaux. Cette zone est définie par le code de l’environnement 

(article R211-71) comme étant « une zone présentant une insuffisance, autre 

qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins », exacerbant les problèmes liés 

à la gestion des ressources en eau. Ce phénomène pourrait affecter la gestion des terres 

agricoles, en particulier en ce qui concerne les pratiques de culture et la gestion de 

l’irrigation, avec le sujet des retenues de substitution qui devient de plus en plus prégnant 

et problématique. De plus, la question de la dégradation de la qualité de la ressource, déjà 

fragilisée par des phénomènes climatiques et environnementaux, reste un enjeu à prendre 

en compte. 

D'autres problématiques environnementales affectant également le département. 

L'ambroisie, une plante invasive et allergène, est déjà bien présente dans les Deux-Sèvres, 

qui comptent parmi les départements les plus touchés. Le moustique tigre, implanté depuis 

2019, continue sa progression et concernait en 2023 près de 25% de la population 
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départementale (ARS Nouvelle-Aquitaine, 2025). Par ailleurs, certaines zoonoses, telles 

que dengue, chikungunya, encéphalite des tiques, grippe aviaire ou fièvre Q, sont en 

expansion et pourraient gagner en ampleur. Un exemple est le cluster de 11 cas confirmés 

dans le Pays Niortais de la fièvre Q, où une enquête a révélé la circulation de la bactérie 

dans plusieurs élevages locaux (SPF, 2019). 

3.2 Pourquoi le département des Deux-Sèvres 

Certaines données présentées précédemment ont été collectées lors de l’état des lieux 

réalisé en 2016, dans le cadre de la transposition du PNSE3 de 2015-2019 en PRSE3. 

L’objectif de ce travail était de rassembler des données en santé environnementale à 

l’échelle de la nouvelle région issue de la fusion des anciennes régions Aquitaine, Limousin 

et Poitou-Charentes. À partir de ces données, plusieurs typologies ont été définies, 

notamment à l’échelle des bassins de vie, qui ont été classés en quatre catégories : « ruraux 

classiques », « composites », « littoraux » et « atypiques ». Les Deux-Sèvres font partie de 

cette dernière catégorie. 

Les bassins de vie des Deux-Sèvres, classés « atypiques » sont considérés dans cet 

état des lieux comme défavorisés d’un point de vue environnemental, notamment en raison 

de la mauvaise qualité de l’eau, en particulier en ce qui concerne les pesticides, le nombre 

élevé d’établissements classés IED et des émissions de polluants dans l’air. Pour mieux 

comprendre les inégalités environnementales, des indicateurs de santé et socio-

démographiques ont également été intégrés. Ainsi, le département des Deux-Sèvres se 

classe également dans la catégorie des territoires « atypiques » pour ces indicateurs. 

Cette analyse a mis en lumière les enjeux environnementaux du territoire, positionnant 

ainsi les Deux-Sèvres comme un territoire pertinent pour déployer des DLSE sur son 

ensemble. Le DLSE apparait en effet comme l’un des outils les plus opérants pour agir 

concrètement sur les problématiques identifiées. Par ailleurs, le PRSE insiste sur 

l’importance de s’appuyer sur les dispositifs existants pour structurer et renforcer les actions 

à venir. À cet égard, le département présente un atout notable : il est entièrement couvert 

par cinq CLS, ce qui en fait un territoire particulièrement propice au déploiement des DLSE.  

Carte des CLS des Deux-Sèvres 

5 CLS qui couvrent tout le département : 

- CLS du Bocage Bressuirais 

- CLS du Thouarsais 

- CLS Pays de Gâtine 

- CLS Niortais 

- CLS Haut Val de Sèvre/Mellois en 

Poitou 
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4 Objectifs et question de recherche 

Ce travail a été effectué dans le cadre de mon master 2 Méthode et Outils en Santé 

Publique Environnementale (METEORE) à l’Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique 

(EHESP), et de mon alternance à la délégation départementale des Deux-Sèvres de l’ARS 

Nouvelle-Aquitaine au pôle santé-environnement. Au cours de cette année, trois missions 

principales m’ont été confiées en lien avec les trois cellules (la cellule eaux, la cellule 

environnement extérieur et la cellule environnement intérieur). Ce mémoire portera sur ma 

mission en lien avec la cellule environnement extérieur. 

Ainsi, au regard de cette mission en lien avec le déploiement des DLSE dans le 

département en s’appuyant sur les CLS, il pourrait être intéressant de s’interroger sur la 

manière dont les DLSE peuvent réellement contribuer à une amélioration de la prise en 

compte des enjeux SE dans les politiques locales, et ainsi : 

▪ Comprendre l’intérêt pour un CLS de mener un DLSE : sa plus-value, ses enjeux 

et sa gouvernance 

▪ Comprendre plus précisément comment les DLSE peuvent renforcer la 

cohérence, l’efficacité et l’articulation des politiques locales en facilitant 

l’intégration des enjeux santé-environnement dans les documents de 

planification territoriale (PLU, SCOT, PCAET…). 

Nous allons donc nous efforcer tout au long de ce mémoire de répondre à la question 

suivante : 

En quoi le déploiement des DLSE, intégrés dans les CLS et en cours de déploiement 

à l’échelle d’un département, pourrait-il à terme influencer et renforcer efficacement 

les politiques locales de santé-environnement en lien avec les objectifs du PRSE4 ? 

5 La problématique 

5.1 Les CLS, un outil pour territorialiser les actions 

Les CLS sont des accords passés entre les ARS et les collectivités territoriales, visant 

à développer des dynamiques locales de santé au plus près des besoins des populations. 

Ces contrats couvrent plusieurs thématiques, notamment la prévention et la promotion de 

la santé, les politiques de soins, et l’accompagnement médico-social (Art. L. 1434-17 du 

Code de Santé Publique - abrogé). Ils ont été introduits par la loi Hôpital, Patient, Santé et 

Territoires (HPST) du 21 juillet 2009, qui visait à réorganiser le système sanitaire et médico-

social et avait pour objectifs de « réduire les inégalités sociales et territoriales de santé » et 

de « promouvoir une offre de santé de proximité » (ARS, 2012). 
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L’article L. 1434-17 du Code de la Santé Publique, qui définissait ces contrats, mettait 

un accent particulier sur les questions médico-sociales et l'accès aux soins. Cependant, la 

santé vue sous l'angle de l’environnement y était peu développée, bien que la Charte 

européenne de l’environnement et de la santé de 1989 de l'OMS dans ses principes 

fondamentaux, soulignait déjà en 1989 que « bonne santé et bien-être exigent un 

environnement propre et harmonieux » (OMS, 1989). 

Ce cadre a été modifié par la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016, qui abroge l’article L. 

1434-17 et instaure les Conseils Territoriaux de Santé (CTS). Ces conseils réunissent 

divers acteurs locaux (usagers, professionnels de santé, collectivités) pour définir et mettre 

en œuvre les politiques de santé au niveau départemental. Leur rôle est de s'assurer que 

les besoins de santé des populations sont bien pris en compte, tout en veillant à la 

coordination des actions entre les acteurs du système de santé local. Les CTS participent 

également à l’évaluation des actions menées. Bien que la dimension médico-sociale reste 

dominante, l’évolution des CLS a permis d’intégrer davantage de préoccupations liées à 

l'environnement. 

5.2 Le DLSE, un outil pour identifier les enjeux en SE ? 

Les enjeux de santé-environnement prennent une place croissante dans le débat public, 

alimentés par des préoccupations de plus en plus fortes autour de la qualité de l’air, de 

l’eau ou des sols. Ces problématiques sont appelées à s’intensifier dans les années à venir, 

notamment en raison du changement climatique et de la multiplication des sources de 

pollution, en particulier dans les zones agricoles. L’utilisation de produits phytosanitaires 

notamment contribue à la dégradation progressive des milieux, suscitant une vigilance 

accrue de la population. 

Un exemple marquant et récent est celui de la loi Duplomb, qui a suscité une vive 

polémique en raison de la réintroduction d’un pesticide néonicotinoïde interdit en France 

depuis 2020. La pétition lancée contre cette décision a recueilli plus de 2 millions de 

signatures, illustrant clairement l’intérêt croissant et l’inquiétude des citoyens face aux 

impacts de ces choix sur leur santé et leur environnement. Face à ces défis, qui affectent 

directement la santé publique, la demande pour des actions concrètes et des politiques 

publiques plus cohérentes se fait de plus en plus entendre. 

De plus, l'augmentation des pathologies environnementales, telles que les maladies 

respiratoires, les cancers ou les troubles hormonaux liés aux polluants, souligne 

l’importance d'intégrer la santé dans toutes les politiques. En effet, l’OMS a montré qu’en 

Europe les facteurs environnementaux qui pourraient être évités ou supprimés causeraient 

1,4 million de décès par an, soit au moins 15% des décès (Santé Publique France, 2022). 
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Dans ce contexte, le DLSE peut être un outil pertinent pour identifier les facteurs 

environnementaux susceptibles d’avoir un impact sur la santé, sur un territoire donné. Il 

permet de dresser un état des lieux détaillé des risques environnementaux présents sur un 

territoire ainsi que ses atouts, et de faire le lien avec la santé afin de favoriser une réflexion 

pour la mise en place de plans d’actions adaptés. 

5.2.1 Le DLSE, définition 

Le DLSE « vise à dresser un état des lieux des caractéristiques de l’environnement d’un 

territoire susceptibles d’impacter la santé des habitants et à impulser une réflexion interne 

vers un plan d’actions » (ARS Bretagne, 2023). Il permet de mieux appréhender le territoire, 

pouvant ainsi être un outil pour la prise de décision, la priorisation et la planification des 

actions locales. Les initiatives qui en résulteront pourront être intégrées dans des 

documents de planification tels que le PLU5, le SCOT6 ou le PCAET7. 

Par ailleurs, bien que la gestion de la santé (entendue comme soins) ne relève pas 

directement de leurs compétences, les acteurs locaux ont à leur disposition de nombreux 

leviers pour agir sur les facteurs influençant la santé, notamment dans les domaines de 

l’environnement, de l’aménagement du territoire, des transports, du logement, de la culture, 

ou l’éducation... 

Comme dit précédemment, le département a été choisi comme pilote pour le 

déploiement de cinq DLSE en lien avec les cinq CLS. Il est prévu que chacun soit réalisé 

avec l'appui de l'Observatoire Régional en Santé Environnement (ORSE) de Nouvelle-

Aquitaine, piloté par l'Agence Régionale de Santé (ARS), et financé par cette dernière à 

hauteur de 25 000 euros sur un budget total de 33 000 euros pour chacun. 

5.2.2 Les enjeux théoriques du DLSE 

Le DLSE s’inscrit dans une volonté de considérer la santé-environnement dans son 

ensemble, comme prévu dans le PNSE4 et décliné dans le PRSE4, qui vise à « mieux 

connaître les expositions et les effets de l’environnement sur la santé des populations » et 

à « démultiplier les actions concrètes menées dans les territoires ». Le département est 

l’échelle choisit pour la mise en place de l’action, comme dans le cas des Deux-Sèvres, 

offre l’avantage d’une couverture complète du territoire, pouvant garantir une plus grande 

cohérence d’action et de compréhension des enjeux entre EPCI. 

Il est défini comme un outil « d’état des lieux des caractéristiques de l’environnement 

d’un territoire susceptibles d’impacter la santé » (ARS Bretagne, 2023). Il a trois objectifs 

 
5 PLU : Plan Local d’Urbanisme 
6 SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale 
7 PCAET : Plan Climat-Air-Energie Territorial 
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principaux : celui de collecter et de synthétiser des données environnementales et 

sanitaires (qualité de l’eau, de l’air, présence d’ICPE…), celui de favoriser la concertation 

entre les différents acteurs (collectivités, ARS, associations…) et celui d’orienter la 

planification d’actions opérationnelles dans les documents cadres (PLU, SCoT, PCAET…). 

C’est donc un outil d’aide à la décision pour les élus, avec un double enjeu, un enjeu de 

diagnostic et un enjeu de mobilisation des acteurs. 

Cependant, pour que cette gouvernance territoriale soit réellement efficace, elle 

nécessite une coordination entre différents acteurs (élus, publics, associatifs…) et des 

stratégies adaptées à la diversité des contextes infra-départementaux. 

5.3 Territorialisation et co-construction : vers des politiques adaptées 

5.3.1 Territorialisation : adapter les politiques aux réalités locales 

La territorialisation désigne le processus par lequel le territoire devient un cadre de 

référence central dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques. Cela 

signifie que les actions publiques ne sont plus pensées uniquement depuis le sommet de 

l’État ou selon des logiques uniformes, mais à partir des réalités concrètes et spécifiques 

des territoires. Selon Baron, « le territoire devient alors un véritable référentiel, c’est-à-dire 

un ensemble de représentations, de valeurs et de priorités à partir desquelles une politique 

va se construire » (Baron, 2014). Cela permet d’adapter les réponses publiques aux enjeux 

locaux, en intégrant les spécificités sociales, environnementales, économiques ou encore 

culturelles d’un espace donné. Cette approche prend tout son sens dans le domaine de la 

santé et de ses politiques, où la territorialisation se traduit par une plus grande attention 

aux besoins locaux, rendue possible par la déconcentration de l’action publique avec 

notamment les ARS en régions et ses délégations départementales. Le territoire devient 

ainsi à la fois un espace vécu, un cadre d’action et un levier stratégique pour mieux 

répondre aux défis concrets des populations. 

5.3.2 Co-construction de l’action collective 

La co-construction est « un processus institué de participation ouverte et organisée 

d’une pluralité d’acteurs à l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de 

l’action publique ». 

La co-construction de l'action publique : définition, enjeux, discours et pratiques 

(Fraisse, 2017) 

La co-construction d’une politique publique commence souvent par une phase 

d’observation et de partage des savoirs. Cette première étape peut prendre la forme d’un 

diagnostic ou d’un état des lieux, permettant aux acteurs de se rencontrer et de confronter 

leurs points de vue. La littérature sur le diagnostic territorial souligne l’importance d’une 
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approche globale et participative, avec une approche spatiale pouvant combiner 

cartographie, analyses quantitatives voire observations sur le terrain pour mieux 

comprendre la diversité des usages du territoire (Lardon & Piveteau, 2005). Cette approche 

peut être associée à une approche partenariale, où différentes méthodes d’animation 

peuvent être utilisées pour faire émerger une « intelligence commune de territoire » définie 

par Partoune comme « une manière d’y vivre et d’en vivre qui serait spécifiquement liée au 

fait de ressentir-penser-agir-communiquer en groupe, les membres du territoire considéré 

possédant des habiletés émergentes qu’aucun acteur ou groupe d’acteur n’aurait pu 

acquérir isolément » (Partoune, 2012). Cette intelligence commune se construit par un aller-

retour entre les deux approches, l’objectif final étant d’éclairer les décisions politiques. 

La deuxième étape repose sur une rencontre ouverte à l’ensemble des parties 

prenantes. Elle donne de la visibilité aux acteurs impliqués et permet de débattre 

collectivement des problématiques du territoire. C’est à ce moment que se dégagent les 

priorités et que se précisent les modalités de travail pour la suite. 

Enfin, la troisième étape est celle de la formalisation : les objectifs, recommandations 

et actions principales sont mis en forme pour construire la politique publique. C’est une 

phase où souvent des collectivités (élus, techniciens) reprennent la main pour adapter les 

propositions au cadre administratif et politique (Fraisse, 2017). 

5.4 Gouvernance 

« La gouvernance est l’ensemble des règles et des processus collectifs, formalisés ou 

non, par lequel les acteurs concernés participent à la décision et à la mise en œuvre des 

actions publiques. Ces règles et ces processus, comme les décisions qui en découlent, 

sont le résultat d’une négociation constante entre les multiples acteurs impliqués. Cette 

négociation, en plus d’orienter les décisions et les actions, facilite le partage de la 

responsabilité entre l’ensemble des acteurs impliqués, possédant chacun une certaine 

forme de pouvoir. » 

La gouvernance : tenter une définition (Lacroix & St Arnaud, 2012) 

5.4.1 Mobilisation des acteurs 

Le succès d’un DLSE repose sur la qualité du dialogue territorial, qui est la concertation 

et la médiation visant à mobiliser les groupes organisés d'un territoire pour définir des 

orientations de développement, mettre en œuvre des projets ou créer du lien (Guiheneuf, 

2006). Celui-ci se fait par l’intermédiaire d’un médiateur (qui peut être ici le coordonnateur 

CLS) (Brédif, 2004), de plateformes de concertation qui peuvent prendre la forme d’un 

comité de pilotage ou de groupes de travail associant élus, techniciens et associations pour 

parvenir à des propositions acceptées par toutes les parties impliquées, des orientations 
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ou des projets (Guiheneuf, 2006). Ces dispositifs favorisent l’appropriation du diagnostic et 

légitiment les recommandations faites. 

5.4.2 Intégration dans les politiques locales et les CLS 

Les CLS offrent un cadre contractuel pour inscrire la dimension santé-environnement à 

l’agenda politique, avec des fiches actions dédiées dont une partie doit obligatoirement 

porter sur la santé environnementale. Les CLS sont ainsi des espaces d’échanges et de 

coordination entre les collectivités (élus, coordonnateurs CLS et services techniques ou 

administratifs) et les ARS, permettant la définition, la priorisation et le financement 

d’actions. 

Par ailleurs, l'importance de l’engagement des acteurs territoriaux dans la gestion des 

enjeux de santé-environnement souligne la nécessité de renforcer la gouvernance locale. 

Dans ce contexte, les CLS, outil porté conjointement par l’ARS et les collectivités locales 

pour réduire les inégalités territoriales et sociales de santé ; expression des dynamiques 

locales partagées entre acteurs et partenaires sur le terrain pour mettre en œuvre des 

actions, au plus près des populations, apparaît bien comme un cadre pertinent pour inclure 

la dimension environnementale dans les politiques locales de santé. 

C’est à l’aune de ce cadre conceptuel, et dans un contexte de déploiement encore 

récent, que nous avons cherché à comprendre comment ces logiques s’incarnaient dans le 

département des Deux-Sèvres. 

Méthodologie 

Afin de répondre à la problématique posée, une approche qualitative a été privilégiée. 

Elle repose principalement sur la collecte de données via des entretiens semi-directifs et 

des questionnaires écrits, ainsi que ma participation aux DLSE tout au long de mon 

alternance. 

1.1 Acteurs mobilisés et prises de contact 

Plusieurs types d’acteurs à différentes échelles ont été ciblés : pour l’échelle régionale, 

la chargée de mission PRSE ; au niveau de la coordination départementale, la référente 

ARS du CLS MeP/HVS, et au niveau local les coordonnateurs CLS, les agents des équipes 

techniques des collectivités ainsi que les élus référents. Ce choix s’explique par la volonté 

d’avoir une vision globale et cohérente de la dynamique territoriale. Chaque échelon joue 

en effet un rôle complémentaire : le niveau régional permet de comprendre les grandes 

orientations et les enjeux prioritaires du PRSE ; le niveau départemental facilite la mise en 

cohérence des actions entre les différents CLS ; et le niveau local est essentiel pour 
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appréhender la réalité du terrain, les contraintes concrètes, et les leviers d’action à l’échelle 

des EPCI. 

1.2 Enquête qualitative 

Des entretiens ont été privilégiés pour les coordonnatrices du CLS MeP/HVS, qui ont 

terminé leur DLSE et celle du CLS du Niortais qui a engagé une réflexion sans pour autant 

s’appuyer sur l’ORSE à ce stade. Les entretiens ont été enregistrés, retranscrits, puis 

réécoutés et corrigés. Pour les équipes techniques, un questionnaire a été privilégié, 

notamment pour des raisons de disponibilité et dans l’objectif d’obtenir un maximum de 

retours. 

1.2.1 Entretiens semi-directifs 

Pour mener ces entretiens, une recherche documentaire préalable a été effectuée sur 

différents thèmes en lien avec la question principale, en utilisant des mots clés tels que la 

« gestion des espaces publics », la « gouvernance », le « dialogue territorial » ou encore 

les « projets de territoire » sur Google Scholar ou Cairn. Cette phase préparatoire a permis 

de structurer un guide d’entretien autour de ces grandes thématiques. En plus des 

questions introductives pour mieux connaître la personne interrogée et son rôle, huit axes 

principaux ont été définis, comprenant chacun deux à quatre questions (cf. Annexe) : 

• Le premier axe aborde la santé environnementale de manière générale et vise 

à évaluer le niveau de connaissance de la personne ainsi que l’importance 

accordée à ce sujet dans son activité quotidienne. 

• Le deuxième s'intéresse à la capacité d’un DLSE à améliorer la cohérence et 

l’efficacité des politiques locales dans ce domaine. 

• Le troisième axe questionne l’intégration de la santé environnementale dans les 

CLS et l’intérêt de traiter cette thématique dans ce cadre. 

• Les quatrième et cinquième axes se centrent plus spécifiquement sur le DLSE : 

ils visent à comprendre les raisons pour lesquelles certains CLS ont choisi (ou 

non pour le moment) de s’engager dans cette démarche, à identifier les leviers 

mobilisables pour favoriser cet engagement, et à évaluer la valeur ajoutée de la 

phase qualitative du dispositif. 

• Le sixième axe du guide s'intéresse aux évaluations et aux ajustements 

éventuels des politiques publiques pouvant découler de la mise en œuvre des 

DLSE. 

• Le septième axe s’intéresse à l’organisation, la coordination et la collaboration 

à l’échelle locale. 

• Enfin, le huitième et dernier axe ouvre la réflexion sur les perspectives générales 

des DLSE, des CLS et des politiques publiques locales en santé-environnement. 
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1.2.2 Questionnaires 

Le questionnaire, tout comme le guide d’entretien, a été structuré autour de ces huit 

axes. Cependant, l’ensemble des questions n’a pas été systématiquement posé à tous les 

répondants. En effet, le contenu du questionnaire a été adapté en fonction du profil et du 

niveau d’implication de chaque acteur afin de garantir la pertinence des questions et donc 

des réponses (Annexe 1). 

1.2.3 Retours et difficultés de terrain 

Pour améliorer le taux de réponse et la qualité des données, le questionnaire initial, 

jugé trop long par certains répondants, a fait l’objet d’une modification. Certaines questions 

ont été clarifiées et raccourcies, avec un équilibre entre questions ouvertes et choix 

multiples. Le nouveau formulaire a ensuite été déployé en ligne via Framaforms, afin de 

simplifier son accès et son remplissage. Pour sa diffusion, les coordinateurs des CLS ont 

d’abord été sollicités, puis les référents CLS de l’ARS, avant que les communautés de 

communes concernées ne soient contactées directement. Malgré ces efforts, la 

mobilisation est restée difficile : de nouveaux relais ont régulièrement dû être identifiés et 

les relances multipliées pour obtenir des retours. 

Finalement, trois des cinq CLS ciblés ont fourni des réponses, ainsi que l’ARS et 

l’ORSE. Les répondants aux questionnaires ou entretiens se répartissent principalement 

entre coordinateurs de CLS et agents territoriaux. En revanche, aucun élu n’a donné suite 

aux relances. 

 

a) Tableau des entretiens et questionnaire 

Nom 
Structures 

(CLS, ARS…) 
Fonction 

Entretien (E) / 

Questionnaire (Q) 
Date 

S H. ARS PRSE E 12/2025 

V R. Thouarsais Coordinatrice CLS Q 05/06/2025 

E L. Niort Coordinatrice CLS E 22/05/2025 

N B. MeP/HVS Climat, air, énergie Q 05/06/2025 

P O. MeP/HVS Mobilités Q 05/06/2025 

F B. MeP/HVS Régie eau potable  Q 06/06/2025 
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Nom 
Structures 

(CLS, ARS…) 
Fonction 

Entretien (E) / 

Questionnaire (Q) 
Date 

G L. Niort SCHS Q 05/06/2025 

H D. MeP/HVS Référente ARS E 13/06/2025 

F V. MeP/HVS Coordinatrice CLS E 27/06/2025 

C G. ORSE Responsable Q 30/06/2025 

M G. ORSE Chargée d’étude Q 30/06/2025 

A M. ORSE Chargée d’étude Q 30/06/2025 

G M. 

MeP/HVS Chargé du 

développement 

économique agricole 

Q 

31/04/2025 

1.2.4 Stratégie d’analyse 

Pour analyser les réponses recueillies via les questionnaires et les entretiens, la grille 

d’entretien construite en amont a été utilisée. Chaque questionnaire et transcription 

d’entretien a été repris afin de renseigner, point par point, les réponses apportées à chaque 

question. Les verbatims les plus significatifs ont été intégrés afin de conserver les propos 

et de mieux saisir les nuances dans les perceptions des acteurs interrogés. Une fois 

l’ensemble des données compilées, les réponses ont été croisées manuellement, en 

utilisant un code couleur sur papier pour faire ressortir les éléments récurrents ou 

convergents entre les différents témoignages. Ce travail a permis de faire émerger des 

thèmes clés, qui ont ensuite servi de base pour structurer le plan d’analyse. 

Résultats 

1 Le DLSE dans les CLS des Deux-Sèvres 

Les CLS des Deux-Sèvres sont organisés autour de six grandes thématiques, divisées 

en actions générales et sous-actions : 

• Renforcer l’accès aux soins et l’offre de santé sur le territoire 

• Développer un environnement favorable à la santé 

• Prévenir et promouvoir la santé à tous les âges de la vie 

• Accompagner les publics vulnérables et leurs aidants 

• Soutenir la santé mentale et le bien-être psychologique 
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• Informer et associer les acteurs autour de la santé 

Nous allons nous concentrer sur la deuxième thématique « Développer un environnement 

favorable à la santé ». 

1.1 Comparaison des actions pour « développer un environnement 

favorable à la santé » dans les CLS8 

La thématique « Développer un environnement favorable à la santé » est divisée en cinq 

actions générales : 

a) Réduire les expositions environnementales et améliorer la qualité de vie 

b) Sensibiliser aux enjeux de santé environnementale 

c) Intégrer la santé dans les politiques d'aménagement et d'urbanisme 

d) Faciliter l'accès aux services essentiels (santé, logement, transport) 

e) Sensibiliser aux enjeux de santé au travail 

Ces actions sont également subdivisées en sous-actions, que nous allons détailler pour 

chaque CLS. 

1.1.1 CLS du Niortais 

Pour le CLS du Niortais, 3 des 5 actions générales sont développées, tandis que les 

sous-actions d) et e) ne sont pas abordées. Les sous-actions a) et c) sont regroupées dans 

un plan d'action visant à intégrer la santé environnementale dans les politiques locales. Ce 

plan inclut la réalisation d’un DLSE et d'autres actions concernant les perturbateurs 

endocriniens, le pollen et les moustiques tigres. Pour la sous-action b), deux plans d'action 

ont été mis en place : « sensibiliser les habitants à l’alimentation saine et durable et à la 

pratique d’activité physique » et « favoriser les actions de dépistage sur le territoire ». Ces 

actions incluent des campagnes de prévention sur la santé des femmes, les perturbateurs 

endocriniens, l'alimentation pour des publics spécifiques, ainsi que des dépistages du 

cancer et du diabète. 

1.1.2 Le CLS Sud des Deux-Sèvres (HVS/MeP) 

Dans le CLS Sud des Deux-Sèvres, 4 des 5 actions générales sont développées, à 

l’exception de la sous-action e), qui n’a pas été traitée. La sous-action a) se concrétise par 

une fiche action pour prévenir l’exposition aux espèces végétales, animales et aux polluants 

(pollen, radon, plomb). La sous-action b) inclut trois fiches d'actions : « favoriser la pratique 

du sport-santé » avec des actions de sensibilisation, « mettre en œuvre les 

recommandations de la politique des 1000 premiers jours » avec des formations pour les 

 
8 Partie s’appuyant sur le travail réalisé par H.DIELTIENS, en service civique à l’ARS DD79 sur la 
démocratie sanitaire 
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acteurs de la santé, et « sensibiliser les élus et les habitants à la santé environnementale 

». La sous-action c) propose une fiche d'action pour « développer la prise en compte de la 

santé dans les politiques d’aménagement, d’habitat et de mobilité », incluant des actions 

sur l'urbanisme favorable à la santé (UFS) et les îlots de fraîcheur. La sous-action d) prévoit 

des actions pour « favoriser l’accès à une alimentation de qualité pour tous », avec un focus 

sur le développement des circuits courts et des actions de sensibilisation. 

1.1.3 CLS de la Gâtine 

Le CLS de la Gâtine a développé les quatre premières actions. Une fiche d’action 

globale a été élaborée pour « encourager les environnements favorables à la santé », avec 

différentes sous-actions spécifiques. La sous-action a) se concentre sur des actions liées 

au radon. La sous-action b) inclut des actions sur l’agriculture, l’eau et les 1000 premiers 

jours. La sous-action c) aborde l’UFS, tandis que la sous-action d) est centrée sur le DLSE. 

1.1.4 CLS du Thouarsais 

Le CLS du Thouarsais n’a pas abordé la dernière action. Une fiche d’action globale « 

agir pour des comportements favorables à la santé » propose des actions de réduction des 

déchets pour la sous-action a), et des actions de prévention sur le radon et l’ambroisie pour 

la sous-action b). La sous-action c) développe une stratégie d’amélioration de l’habitat, de 

transition écologique, ainsi que des actions sur la mobilité et l’urbanisme durable. La sous-

action d) concerne des actions sur la qualité de l'eau, et la sous-action d) est en lien avec 

le DLSE. 

1.1.5 CLS du Bocage Bressuirais 

Le CLS du Bocage Bressuirais a développé les 5 actions. Les sous-actions a), b) et c) 

sont regroupées sous une fiche d’action « participer à la réduction des expositions 

environnementales », avec des actions sur l’UFS, des études d’impact sur la santé, des 

actions sur l’habitat ainsi que les DLSE. La sous-action d) propose une fiche action sur « 

lutter contre le non-recours aux droits et le renoncement aux soins ». La sous-action e) 

prévoit des actions pour « participer à la réduction des maladies professionnelles et des 

accidents du travail ». 
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b) Tableau récapitulatif des actions des CLS  

Actions 

 

CLS  

a) b) c) d) e) 

CLS du 

Niortais 

Plan d’action pour 

la santé 

environnementale 

(DLSE, 

perturbateurs 

endocriniens, 

pollen, moustiques 

tigres) 

Sensibilisation à 

l’alimentation 

saine, à la pratique 

physique, et 

actions de 

dépistage (cancer, 

diabète) 

Plan d’action pour 

intégrer la santé 

dans les politiques 

locales 

(urbanisme, îlots 

de fraîcheur) 

Non abordée Non abordée 

CLS sud 

des Deux-

Sèvres 

Prévenir 

l’exposition à des 

espèces et 

polluants (pollen, 

radon, plomb) 

Favoriser le sport-

santé, 

recommandations 

de la politique des 

1000 premiers 

jours, 

sensibilisation à la 

santé 

environnementale 

Prendre en compte 

la santé dans 

l’aménagement 

(UFS, îlots de 

fraîcheur) 

Accès à une 

alimentation de 

qualité pour tous 

(circuits courts)  

Non abordée 

CLS de la 

Gâtine 

Actions sur le 

radon 

Agriculture, eau, 

1000 premiers 

jours 

Urbanisme 

favorable à la 

santé (UFS) 

DLSE Non abordée 

CLS du 

Thouarsais 

Réduction des 

déchets 

Prévention radon, 

ambroisie 

DLSE 

Stratégie 

d’amélioration de 

l’habitat, mobilité 

durable 

Qualité de l'eau   Non abordée 

CLS du 

Bocage 

Bressuirais 

DLSE 

Réduction des 

expositions 

environnementales 

(UFS, études 

d’impact) 

Réduction des 

expositions 

environnementales 

(habitat) 

Réduction des 

expositions 

environnementales 

(UFS, études 

d’impact) 

Lutter contre le 

non-recours aux 

droits et aux 

soins 

Réduction des 

maladies 

professionnelles 

et des accidents 

du travail 

 

Après analyse des actions des différents CLS, sur les cinq, quatre ont intégré le DLSE 

dans leurs actions. Le DLSE est décliné sous différentes actions générales, en fonction des 

CLS : 

a) Réduire les expositions environnementales et améliorer la qualité de vie 

b) Intégrer la santé dans les politiques d'aménagement et d'urbanisme 

d) Faciliter l'accès aux services essentiels (santé, logement, transport) 

Même si le CLS Sud (MeP/HVS) n’a pas explicitement inscrit le DLSE dans leur contrat, il 

a été le premier à s’engager et terminer la démarche. Celle-ci a d’ailleurs aussi été portée 

par le CLS et sa coordinatrice. 
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2 Les acteurs locaux et opérationnels du DLSE 

Dans la mise en œuvre du DLSE, les acteurs locaux occupent une place centrale dans 

la démarche. L’ARS en assure le pilotage, tandis que l’ORSE intervient en tant que support 

technique pour sa réalisation. Le CLS constitue quant à lui le socle contractuel sur lequel 

s’appuie la démarche. Autour de ce dispositif gravitent plusieurs acteurs essentiels : le 

coordonnateur du CLS, les élus locaux et les équipes des collectivités, qui contribuent tous 

à la co-construction et à l’animation de la dynamique territoriale. Nous allons nous 

concentrer dans cette partie sur le groupe d’acteurs qui gravitent autour du CLS. 

2.1 Le coordonnateur CLS : un rôle central 

La coordination, dans sa définition la plus simple selon Le Robert, est « un agencement 

logique des parties d'un tout en vue d'obtenir un résultat déterminé ». Sur un plan plus 

administratif, le CNRTL9 la définit comme « la mise en harmonie de divers services, de 

diverses forces, de différentes composantes, en vue d'en renforcer l’efficacité ». Quelle que 

soit la définition retenue, la coordination, et par conséquent le rôle de coordonnateur, 

apparaît comme un élément central du bon fonctionnement d’un projet. 

Le coordonnateur joue un rôle pivot dans la mise en lien d’acteurs aux sujets parfois 

éloignés, permettant à « différents services qui n’en ont pas l’habitude de travailler 

ensemble : CLS, urbanisme, développement durable » (coordinatrice CLS du Thouarsais) 

et de collaborer efficacement. Ce rôle nécessite une connaissance du territoire, de ses 

acteurs et de ses élus, faisant du coordonnateur une véritable porte d’entrée pour l’ARS 

dans le cadre des échanges sur le DLSE. 

À titre d’exemple, s’agissant de l’élaboration du DLSE pour son territoire, la 

coordinatrice du CLS MeP/HVS a pris en charge l’organisation des rencontres avec les 

élus, la planification des réunions, ainsi que sa participation aux ateliers de la phase 

qualitative. Toutes ces actions, bien que chronophages, ont contribué au bon déroulement 

des travaux, et le fait qu’elle occupe ce poste à plein temps a également été un élément 

facilitateur. 

Cependant, dans d’autres territoires, le manque de temps apparaît comme une difficulté 

importante, notamment lorsque les coordinateurs n’exercent pas leur mission à temps plein. 

Cela dit, le temps effectivement consacré à la réalisation d’un DLSE par les coordinateurs 

est peut-être surestimé. Par exemple, la coordinatrice ayant participé à la démarche estime 

avoir consacré environ une quinzaine de jours répartis sur une période de huit mois. Mais 

à cela s’ajoute souvent un manque de formation ou de sensibilisation aux thématiques SE. 

 
9 CNRTL : Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales 
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Ainsi, la coordinatrice du CLS du Thouarsais se considère comme « débutante sur ce sujet 

», tandis que celle du Niortais explique avoir « découvert cette thématique dans l’exercice 

de ses missions venant d’un master sur le handicap ». La formation et sensibilisation des 

acteurs du territoire à la matière sont donc des enjeux bien présents. 

2.2 Les élus : une volonté politique nécessaire 

Avant toute coordination opérationnelle du projet, il est essentiel que celui-ci obtienne 

l’approbation des élus locaux du territoire concerné. En effet, une volonté politique forte 

constitue un préalable incontournable, tout comme la sensibilisation des décideurs locaux 

à l’importance des enjeux liés à la santé environnementale, comme l’ont souligné le Service 

Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de Niort ainsi que la chargée de mission 

Climat/Air/Énergie du MeP/HVS. L’ARS, consciente de cette condition sine qua non pour 

un déploiement efficace des DLSE, a investi en temps et en ressources pour mener cette 

sensibilisation, notamment à travers de nombreux échanges et présentations destinés aux 

élus. 

L’approbation des élus locaux est indispensable non seulement pour la mobilisation des 

ressources financières nécessaires, mais aussi pour faciliter l’adhésion des acteurs 

territoriaux impliqués. Elle conditionne également l’élaboration du plan d’action du DLSE, 

qui repose sur les priorités définies par ces élus et ne peut être mis en œuvre sans leur 

engagement. 

Cette dynamique politique a pu être observée de manière contrastée selon les 

territoires. Sur le territoire du MeP/HVS, où les élus présentaient déjà une certaine 

sensibilité aux problématiques environnementales, la démarche a été lancée rapidement et 

les services locaux ont répondu présents à chaque sollicitation. En revanche, sur d’autres 

territoires, l’acceptation du projet a nécessité davantage de temps et d’efforts, impliquant 

notamment des démarches plus directes, telles que des rencontres individuelles avec 

plusieurs maires de communes pour leur présenter directement le DLSE. 

2.3 Les services des collectivités : entre expertise locale et besoin de 

sensibilisation 

Les services des collectivités territoriales sont des acteurs essentiels dans la mise en 

œuvre du DLSE. Leur connaissance du territoire et de leurs champs de compétences 

spécifiques, comme l’urbanisme, la mobilité ou encore le climat, leur permet d’identifier 

rapidement les enjeux locaux et d’adapter les actions en conséquence. Ils disposent ainsi 

d’une vision stratégique pour repérer les leviers, les contraintes et proposer des orientations 

pertinentes à leur territoire. Toutefois, même s’ils maîtrisent bien les dynamiques locales, 

le lien entre ces thématiques et la santé reste encore peu évident pour beaucoup. La 
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majorité des répondants évaluaient avoir un niveau « débutant » en SE. Un travail 

d’acculturation à la santé environnementale a été nécessaire tout au long de la démarche. 

Il serait utile de pouvoir à l’avenir maintenir cette dynamique en proposant formation et 

conseils pour renforcer l’intégration de cette dimension dans leurs pratiques. 

3 Le DLSE à l’échelle du CLS 

Une question que l’on peut dégager de la problématique concerne le choix de l’échelle 

d’analyse pour le déploiement des DLSE dans le département. C’est l’échelle du CLS qui 

a été retenue, jugée la plus pertinente pour couvrir l’ensemble du territoire concerné. 

3.1 Intérêts vus par les acteurs 

La réalisation d’un DLSE à l’échelle d’un CLS présente plusieurs avantages notables. 

D’abord, il s’agit d’un cadre de contractualisation déjà existant, sur lequel il est possible de 

s’appuyer. Même si, au départ, la prise en compte de la santé environnementale dans le 

CLS se traduisait par des actions très générales et peu ciblées, cette première inscription 

dans les contrats avait le mérite d’exister, en posant les bases d’un engagement dans ce 

champ encore peu structuré localement. L’absence initiale de diagnostic pourrait être une 

explication de cette approche large, comme le souligne la référente ARS en charge du CLS 

MeP/HVS. 

Le CLS, en tant que dispositif transversal, facilite la mobilisation d’acteurs issus de 

domaine très variés. Comme le résume la coordinatrice du CLS MeP/HVS : « c’est une 

thématique qui se retrouve partout, donc ce côté transversal légitime quelque part son 

portage par le CLS ». Ce portage élargi permet donc de créer un espace de dialogue entre 

services qui, autrement, auraient peu d’occasions de croiser leurs approches. 

Par sa nature, le CLS permet aussi de donner une lecture, avec un prisme santé, plus 

positive à certains enjeux. Par exemple, le chargé de mission mobilités du CLS MeP/HVS 

explique que les politiques de mobilité sont souvent perçues comme contraignantes. Mais 

en les abordant sous l’angle de la santé, on peut changer le regard porté par les élus ou 

les habitants : utiliser le vélo à la place de la voiture, n’est plus juste un effort ou une 

contrainte, mais un bénéfice pour la santé, donc plus acceptable. 

Un autre point fort de cette échelle est qu’elle permet d’aller au-delà des limites 

administratives des EPCI. En s’affranchissant de ces frontières, le périmètre du CLS 

« favorise une vision territoriale plus large, réduit les discontinuités et renforce la 

coordination entre les différents acteurs » (ORSE). Cela ouvre également la possibilité pour 

chaque EPCI de mieux connaître les actions menées par les autres, ce qui facilite la 

création de synergies. 
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Enfin ici, le CLS couvre un territoire rural mais de taille et de population suffisantes pour 

permettre des actions cohérentes à une échelle intermédiaire. Ce périmètre facilite 

également une répartition plus équitable de la charge financière entre les partenaires, non 

négligeable car même si un sujet que « les élus entendent de plus en plus et on voit bien 

les impacts qu'il peut y avoir et avec la santé, c'est une préoccupation des habitants. Mais 

on a eu l’aval, parce qu'on a eu quand même une participation financière. J'avoue que si 

on n'avait pas eu cette contribution-là, je pense que ça n'aurait pas été oui comme ça » 

(Coordinatrice CLS MeP/HVS). 

3.2 Difficultés rencontrées par les acteurs 

Malgré ces avantages, la réalisation du DLSE à l’échelle du CLS a rencontré plusieurs 

difficultés. D’abord, certains indicateurs utilisés peuvent ne pas refléter fidèlement la 

diversité du territoire. Le regroupement d’EPCI aux réalités locales différentes (urbanisme, 

vulnérabilités sanitaires, caractéristiques environnementales) pose le risque d’une perte de 

précision (ORSE). Des données mesurées à un endroit peuvent difficilement être 

extrapolées à l’ensemble du périmètre. 

Ensuite, l’état d’avancement des documents de planification, comme les PCAET ou les 

PLUi, n’est pas homogène d’un EPCI à un autre. Cette hétérogénéité rend difficile la 

coordination et la mise en cohérence des actions portées par le CLS. Par ailleurs, la 

réalisation du diagnostic a montré que le CLS regroupe des EPCI aux profils très 

hétérogènes, tant sur le plan social que sanitaire ou environnemental. Cette diversité rend 

aussi plus complexe l’élaboration d’un plan d’action commun, car les enjeux prioritaires ne 

sont pas les mêmes partout. Cela demande une grande capacité d’adaptation pour ne pas 

invisibiliser certaines problématiques locales. 

Un autre point soulevé concerne la difficulté d’appropriation du thème de la santé 

environnementale. C’est l’un des volets du CLS où les acteurs sont souvent les plus 

difficiles à mobiliser. Comme le note la coordinatrice CLS MeP/HVS, « peut-être qu’il y a 

certains élus qui ne sont pas plus mobilisés que ça, mais on a quand même eu un certain 

nombre de présents ». Cela souligne que malgré une mobilisation encourageante, le thème 

reste peu intuitif ou peu prioritaire pour certains. La réalisation du DLSE a cependant offert 

« une occasion de montrer que le CLS existe, et qu’il y a l’avantage de pouvoir rassembler 

les différents services » (Coordinatrice CLS MeP/HVS). 

Enfin, la répartition des compétences entre les collectivités peut également être un frein. 

Certaines compétences clés ne sont pas toujours portées par les intercommunalités, mais 

directement par les communes. Cette fragmentation institutionnelle limite la capacité de 

coordination des actions à l’échelle du CLS et rend leur mise en œuvre plus complexe. 
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4 Le cas du CLS du MeP/HVS 

Nous allons détailler le cas du CLS du MeP/HVS, qui constitue le seul à avoir finalisé 

son DLSE et auquel j’ai eu l’opportunité de contribuer cette année. Ce diagnostic a été 

conduit en suivant une méthodologie adaptée aux spécificités locales, s’appuyant sur des 

guides existants et un travail de concertation entre les acteurs institutionnels. Cependant, 

ce cadre méthodologique a rencontré plusieurs difficultés liées au contexte territorial et aux 

particularités des partenaires impliqués. 

4.1 Approche méthodologique 

Pour réaliser ce diagnostic, l’ORSE s’est appuyé sur différents guides existants, 

notamment ceux de l’ORS Bretagne et Pays de la Loire, ainsi que d’autres démarches 

locales (DLSE), comme celles de La Rochelle et de Lorient Agglomération, tout en les 

adaptant au contexte. Il s’est articulé autour de deux volets : 

• Quantitative, avec l’identification d’indicateurs pertinents, et la collecte des 

données auprès de sources telles que l’Insee10, d’Atmo, l’Inserm11, du CépiDC12 

ou encore la Cnam13 

• Qualitative, via des ateliers étendus ou entretiens pour identifier des atouts, des 

faiblesses et des projets en cours sur le territoire pour dégager des 

recommandations 

c) Tableau des ateliers réalisés 

J1 

Atelier Habitat Atelier 

Eau potable 

J2 

Atelier eau / assainissement 

Climat 

J3 

Atelier Biodiversité 

Mobilité active 

Atelier agriculture 

 
10 Institut national de la statistique et des études économiques 
11 Institut national de la santé et de la recherche médicale 
12 Centre d'épidémiologie sur les causes médicales de Décès 
13 Caisse nationale de l'Assurance Maladie 
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J4 

Paysages et cadre de vie / infrastructures énergétiques 

Sites et sols pollués et installations potentielles 

Air extérieur 

Alimentation 

 

Pour la partie qualitative, il a été choisi de ne pas organiser tous les ateliers avec des 

structures externes, mais plutôt de se concentrer sur les relations entre les services des 

deux EPCI. Contrairement à La Rochelle, où les ateliers étaient plus ouverts et incluaient 

des représentants de riverains, d’associations, etc., cette démarche a privilégié un dialogue 

interne. Avec un peu de recul, « on peut se demander si ouvrir ces ateliers à des acteurs 

externes aurait permis d’identifier d’autres problématiques ou objectifs pour le territoire » 

(Coordinatrice CLS MeP/HVS). En effet, impliquer un plus large éventail d’acteurs, comme 

des associations ou des habitants, peut enrichir la compréhension des enjeux locaux en 

révélant des besoins et préoccupations parfois invisibles pour les institutions. Cela peut 

aussi favoriser une meilleure appropriation des actions menées, en créant un sentiment de 

participation et de co-construction. 

Néanmoins, ce choix a permis d’instaurer un dialogue constructif entre les deux EPCI, 

notamment grâce à leur forte implication. Cela a aussi permis de « valoriser les actions déjà 

mises en place et montrer l’impact positif sur la population qui peut être parfois sous-estimé 

» (Chargée d’études, ORSE). Ce travail interne a donc renforcé la coopération entre les 

deux entités, favorisant une meilleure coordination. Cependant, ce premier diagnostic 

réalisé selon ce format et à cette échelle n’a pas été sans difficultés. 
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4.2 Difficultés 

La mise en œuvre du diagnostic a été confrontée à plusieurs obstacles, liés au contexte 

territorial et aux spécificités des acteurs impliqués. Ces contraintes ont parfois limité la 

portée et la fluidité de l’analyse. 

La première difficulté vient du territoire lui-même, notamment de son caractère rural. En 

effet, certaines informations, « comme celles sur la qualité de l’air extérieur, sont peu 

disponibles », ce qui complique la collecte de données. À cela s’ajoutent des restrictions 

liées au secret statistique, limitant l’accès à certaines données de santé (ORSE) par 

exemple pour le parc privé potentiellement indigne. Ces contraintes réduisent la capacité à 

établir un diagnostic complet et précis. 

Par ailleurs, la mobilisation des services n’a pas toujours été équitable, ce qui a parfois 

« influencé les recommandations, au risque de déséquilibrer l’analyse territoriale » (ORSE). 

Une participation inégale peut biaiser les conclusions en donnant plus de poids aux visions 

ou priorités de certains acteurs, au détriment d’une vision globale et équilibrée du territoire. 

Lors de la réalisation du diagnostic, l’ORSE a également été confronté aux différences 

importantes entre les deux EPCI : chacun a ses priorités stratégiques, ses axes de travail 

et ses plans spécifiques, qui ne coïncident pas toujours dans le temps. Cette différence de 

temporalité a rendu difficile l’élaboration d’un diagnostic partagé, avec « la mise en 

cohérence des actions délicates, certains sujets étant davantage portés par un EPCI par 

rapport à l’autre » (ORSE). Ces décalages dans les stratégies et calendriers compliquent 

la coordination et peuvent ralentir la mise en œuvre d’actions communes, impactant la 

cohérence territoriale. 

4.3 Construire la suite, vers un plan d’action partagé 

L’après-DLSE reste à construire, notamment en ce qui concerne la restitution et la 

question essentielle de « à qui » elle doit s’adresser. Lors du diagnostic, le choix avait été 

fait de limiter la participation aux ateliers aux seuls services des deux EPCI, sans trop ouvrir 

aux acteurs extérieurs. Cependant, la coordinatrice du CLS réfléchit aujourd’hui à élargir 

cette restitution afin d’associer davantage de partenaires. En effet, la suite, c’est-à-dire 

l’élaboration du plan d’action, nécessite un partage plus large, car certaines actions devront 

être portées par différents acteurs du territoire. 

Ce diagnostic est un point de départ. Il est désormais important de se saisir de ce travail 

pour en dégager un plan d’action concret, avec des objectifs clairs. Même si, comme 

l’explique la coordinatrice, les services ont bien compris que l’accompagnement financier 

et technique de l’ARS et de l’ORSE s’arrête là, une demande forte de poursuivre un 
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accompagnement demeure. L’enjeu majeur est donc de construire une feuille de route 

précise, regroupant les actions à venir, et ce, à un moment clé puisque la période de réserve 

liée aux prochaines élections municipales débute en septembre. Il faut que « des choses 

soient quand même avancées et que ça puisse être porté » avant cette échéance. Par 

ailleurs, même si certaines initiatives ont déjà été lancées, cette étape permet de 

« rassembler des enjeux connus mais peu traités jusqu’à présent, afin de réfléchir à la 

manière de les prendre en main efficacement. » (Coordinatrice CLS MeP/HVS). 

Discussion 

1 Enjeux et défis de l’intégration de la santé-environnement dans 

les politiques locales 

La prise en compte des enjeux de SE dans les politiques publiques locales reste 

insuffisante. Même si ces questions sont désormais mieux identifiées dans le discours 

institutionnel, leur intégration concrète dans les projets de territoire rencontre plusieurs 

obstacles : un manque d’anticipation, une coordination difficile, un manque de ressources 

humaines et financières, ainsi qu’une difficulté à clarifier les responsabilités de chacun. 

Dans ce contexte, les dynamiques territoriales, comme celles initiées dans le département 

des Deux-Sèvres, offrent un cadre intéressant pour analyser les leviers et les freins à une 

meilleure prise en compte de la SE dans l’action publique locale. 

1.1 Une prise en compte encore trop tardive des enjeux santé-

environnement : l’intérêt d’une approche en amont 

L’un des constats récurrents sur le terrain est que les enjeux de SE sont souvent intégrés 

trop tardivement, généralement en fin de processus et pour des raisons réglementaires. 

Dans de nombreux cas, leur prise en compte se limite à une formalité administrative, 

comme la consultation obligatoire de l’ARS lors de la soumission d’un projet situé dans un 

périmètre de protection rapprochée (PPR) de captage d’eau destinée à la consommation 

humaine. Cette approche « d’aval », où la santé est perçue comme une contrainte à gérer 

à la fin, réduit considérablement la capacité des territoires à agir de façon préventive. 

Le DLSE, qui s’inscrit dans l’axe 4 du PRSE 3, visant à « renforcer la prise en compte 

de la santé-environnement dans les politiques publiques locales », apparaît alors comme 

une réponse pertinente. L’objectif principal est de favoriser l’appropriation et la réalisation 

des DLSE pour identifier les enjeux SE dès la phase de diagnostic. Cette démarche permet 

non seulement d’objectiver les vulnérabilités et atouts des territoires, mais aussi de porter 

ces enjeux à la connaissance des services des collectivités. En associant les acteurs locaux 

à l’identification des problématiques, le DLSE facilite leur intégration dans les documents 
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cadres favorisant ainsi une prise en compte anticipée, structurée et cohérente des 

déterminants environnementaux de la santé, dans une logique « santé dans toutes les 

politiques ». 

Sur le terrain, ce travail d’intégration est cependant long et complexe. Par exemple, dans 

le département des Deux-Sèvres, territoire choisi car identifié comme « atypique » dans un 

état des lieux de 2016, le processus a nécessité un long travail de communication et 

d’acculturation à la démarche DLSE. Ce travail a d’abord été conduit auprès des CLS, sans 

toujours rencontrer le succès escompté, en raison notamment d’un manque de 

connaissances spécifiques sur le thème SE et d’un temps limité pour s’y consacrer. Il a 

donc fallu mobiliser d’autres interlocuteurs, notamment des élus des communes engagées 

dans les CLS, pour porter la démarche plus efficacement, une volonté politique forte étant 

nécessaire. 

Ainsi, sur une année, il a été possible de réaliser un premier DLSE complet sur un CLS 

(sur les cinq initialement prévus). Deux CLS ont récemment lancé la démarche (dont un de 

son côté) et un troisième est en réflexion, montrant une dynamique encourageante mais 

encore fragile. Cela illustre bien que la prise en compte précoce des enjeux SE reste difficile 

à généraliser. 

1.2 Les enjeux de gouvernance : des relais institutionnels encore flous et 

insuffisamment outillés 

La réussite d’une politique santé-environnement repose sur une gouvernance claire. Or, 

sur le terrain, les relais restent souvent flous, ce qui complique la conduite et le suivi des 

projets. L’une des principales difficultés réside dans l’identification des interlocuteurs 

pertinents. Le coordinateur du CLS, bien qu’étant souvent le premier contact naturel, le 

DLSE étant porté par le CLS, n’a pas toujours été la personne la plus adaptée sur chacun 

des territoires pour impulser une démarche, en raison d’un manque de compétences sur la 

thématique, de temps ou de moyens.  

Par ailleurs, la complexité de la répartition des compétences entre communes et 

communautés de communes engendre un morcellement des responsabilités, rendant 

difficile la continuité et la cohérence des initiatives. Le cas des Deux-Sèvres illustre bien 

ces enjeux : la mobilisation des acteurs y a été hétérogène et assez lente à se structurer. 

Les échanges avec les élus ou les coordonnateurs prennent du temps, et la dynamique 

locale peine à se maintenir sans ressources humaines et financières suffisantes. La 

diminution des moyens alloués au suivi et à la coordination des projets santé-

environnement freine ainsi leur déploiement. 
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Le rôle de la coordonnatrice du CLS du MeP/HVS s’est cependant révélé fondamental 

pour le bon déroulement de la démarche DLSE. Sa position intermédiaire entre les acteurs 

institutionnels, techniques et politiques lui confère une capacité d’animation et de 

coordination précieuse. Ce rôle de coordonnateur de CLS nécessite une connaissance du 

territoire, une aisance relationnelle, mais aussi des compétences organisationnelles. 

Lorsqu’il est occupé à temps plein, le poste permet une implication plus forte dans le suivi 

des actions et la mobilisation des acteurs, ce qui constitue un levier déterminant. 

Néanmoins, cette implication varie en fonction du temps disponible, des moyens alloués, 

mais aussi du degré de familiarité du coordinateur avec les enjeux de santé 

environnementale. 

Le manque de formation initiale sur ces thématiques souligne un besoin 

d’accompagnement renforcé pour permettre aux coordonnateurs de monter en 

compétences. Cela soulève la question des moyens à mobiliser pour intégrer plus 

systématiquement la santé environnementale dans les formations des acteurs territoriaux. 

Du côté politique, l’adhésion des élus apparaît comme une condition préalable 

incontournable à la mise en œuvre d’un DLSE. Leur validation donne de la légitimité au 

projet, facilite la mobilisation des services et permet d’engager les ressources financières 

nécessaires. L’expérience montre cependant que cette adhésion n’est pas automatique : 

elle dépend du niveau de sensibilisation aux enjeux, des priorités locales, et de la capacité 

des porteurs de projet à adapter leur discours et à convaincre de manière individualisée. 

L’hétérogénéité de l’engagement politique selon les territoires met en évidence l’importance 

du travail de médiation et de pédagogie. Elle révèle aussi que la santé environnementale 

reste encore un sujet peu connu, nécessitant d’être explicité et contextualisé pour susciter 

une appropriation locale réelle. 

Dans ce contexte et pour pallier certaines difficultés, certains services, notamment celui 

dédié au développement durable comme à Niort, peuvent représenter une solution. Ces 

services ont la capacité de s’emparer du sujet et de jouer un rôle moteur pour porter le 

projet, en servant de liens entre les différents acteurs et en favorisant une approche 

transversale. 

1.3 Le cas des Deux-Sèvres : une dynamique encourageante mais encore 

freinée par des réalités de terrain 

Le département des Deux-Sèvres constitue un terrain d’étude pertinent pour observer 

l’articulation territoriale de la stratégie santé-environnement. Le territoire dispose d’un 

maillage complet en CLS, ce qui constitue une base contractuelle et institutionnelle solide 
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pour développer ce type de démarche. À terme, cette organisation pourrait aussi permettre 

une comparaison entre les territoires, grâce à l’utilisation d’indicateurs communs. 

Cependant, malgré ce potentiel, la mobilisation des acteurs demeure inégale et 

laborieuse. Le temps nécessaire pour instaurer un dialogue efficace avec les élus locaux 

ou les coordonnateurs est important. Pour dépasser ces obstacles, il est souvent 

nécessaire d’interpeller directement les élus décisionnaires, mais cette démarche demande 

un investissement en temps conséquent, parfois difficilement compatible avec les 

échéances opérationnelles des projets. 

Même dans les territoires les plus engagés, comme celui du CLS MeP/HVS, le maintien 

de la dynamique repose fortement sur les moyens humains et financiers disponibles. La 

tendance à la réduction des ressources, tant en coordination qu’en financement dédié, 

impose de repenser la transversalité des actions de manière stratégique. Cela nécessite 

notamment de mieux identifier et valoriser les services susceptibles de jouer un rôle moteur 

dans la mise en œuvre des projets santé-environnement. 

2 Avantages et limites des méthodes et choix méthodologiques 

Le DLSE du MeP/HVS repose sur une approche méthodologique articulée en deux 

volets complémentaires : une phase quantitative et une phase qualitative. Ce découpage 

méthodologique a permis d’aborder la problématique de manière à la fois structurée, 

objectivable et ancrée dans la réalité du territoire. 

2.1 Méthodologie et articulation des phases du Diagnostic 

2.1.1 Une phase quantitative pour objectiver et mesurer 

La phase quantitative repose sur la collecte et l’analyse d’indicateurs chiffrés à l’échelle 

du CLS. Cette approche présente l’avantage de fournir une base objectivable et mesurable, 

permettant d’identifier des tendances à moyen et long terme, pouvant être comparée à des 

territoires de référence (département, région ou national). Elle permettra également de 

comparer les données à l’échelle CLS, renforçant ainsi la capacité d’analyse territoriale. En 

outre, cette phase contribue à construire un socle d’informations fiables, sur lequel les élus 

et techniciens peuvent s’appuyer pour élaborer des actions ou alimenter les documents 

stratégiques locaux. 

Cependant, l’analyse quantitative seule présente certaines limites : elle ne permet pas 

toujours de rendre compte de la complexité des situations locales, ni de faire émerger des 

enjeux ressentis par les acteurs de terrain, mais peu ou pas visibles dans les données. 
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2.1.2 Une phase qualitative pour enrichir et contextualiser 

C’est pourquoi une seconde phase, qualitative, a été mise en place, notamment à travers 

l’organisation d’ateliers participatifs. Ces ateliers ont constitué un moment clé de la 

démarche. Ils ont permis à l’ensemble des acteurs concernés (techniciens des collectivités, 

institutions, associations, etc.) de se rencontrer. Le croisement des perspectives a permis 

de faire émerger des préoccupations concrètes, souvent absentes des bases de données 

statistiques, mais essentielles pour comprendre les réalités du territoire. 

La phase qualitative a également favorisé le partage d’expériences et de bonnes 

pratiques et l’identification d’enjeux émergents ou transversaux. Sur le territoire du 

MeP/HVS particulièrement mobilisés, elle a été un bon levier de co-construction et de 

dynamique collective. 

2.1.3 Un livrable structuré, lisible et opérationnel 

La restitution du diagnostic a fait l’objet d’une attention particulière, afin de favoriser son 

appropriation par les collectivités. Le livrable final se présente sous la forme d’un document 

unique, regroupant l’ensemble des données collectées (quantitatives et qualitatives). Il 

comprend également : 

• Un tableau d’indicateurs de suivi, permettant aux collectivités de mettre à jour leurs 

données et de suivre l’évolution des situations dans le temps. 

• Des éléments visuels clairs et accessibles, tels que des cartes et des graphiques, 

facilitant la lecture des données. 

• Une identification des atouts et faiblesses du territoire, permettant une 

compréhension synthétique mais complète des problématiques locales. 

• Une hiérarchisation des enjeux, co-construite avec les services concernés. Ces 

enjeux sont classés selon leur nature et le type d'action qu'ils appellent : intégration 

dans les documents stratégiques ou réglementaires, actions de sensibilisation, ou 

encore sujets à mettre en dialogue avec d'autres politiques publiques. 

2.1.4 Vigilance par rapport à la méthodologie 

Le DLSE constitue un outil ponctuel, dont l’utilité dépend d’une actualisation régulière. 

La mobilisation des acteurs locaux, essentielle pour enrichir la phase qualitative, varie selon 

les territoires, ce qui peut limiter la profondeur de l’analyse. De plus, la diversité des 

thématiques abordées peut rendre difficile la hiérarchisation des enjeux si elle n’est pas 

suffisamment accompagnée. 

Enfin, par rapport aux objectifs du PRSE, en particulier celui de favoriser l’appropriation 

de l’outil par les collectivités, certaines limites apparaissent. Bien que les collectivités soient 

impliquées, le diagnostic est majoritairement porté par l’ORSE, ce qui peut freiner leur réelle 
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appropriation. L’accompagnement proposé s’arrête généralement à la phase de diagnostic, 

sans aller jusqu’à la mise en place d’un plan d’action concret avec les territoires. 

 

3 Mise en œuvre territoriale et dynamique collective autour du 

DLSE 

La mise en œuvre du DLSE à l’échelle des CLS offre des opportunités de mutualisation 

et de collaboration entre collectivités, tout en présentant certains défis liés à l’hétérogénéité 

des territoires. Au-delà de cette échelle locale, un déploiement départemental favorise 

l’intelligence collective, indispensable pour une action cohérente et durable en santé-

environnement. 

3.1 Mise en œuvre à l’échelle du CLS 

3.1.1 Une échelle pertinente… 

Le choix d’appuyer le DLSE sur l’échelle du CLS semble pertinent. En tant que 

dispositif préexistant et solidement ancré localement, il constitue un cadre souple et 

transversal. Cette transversalité permet de croiser les approches et de faire dialoguer des 

acteurs qui, dans d’autres contextes, travaillent de manière cloisonnée : services 

urbanisme, aménagement, mobilité, développement durable… Cela encourage une lecture 

plus systémique des politiques publiques, où la santé devient un fil conducteur des choix 

territoriaux. 

L’un des intérêts majeurs de cette échelle est de permettre une intégration concrète de 

la santé dans les politiques environnementales locales. L’échelle du CLS permet de 

capitaliser sur des dynamiques territoriales déjà en place, ce qui rend la mise en œuvre du 

DLSE plus opérationnelle. Par exemple, des enjeux comme la qualité de l’air, l’accès aux 

espaces verts ou l’exposition aux nuisances peuvent être pris en compte dès la conception 

de projets d’urbanisme ou de mobilité. Cela contribue à inscrire durablement les enjeux de 

santé dans les réflexions des collectivités. 

Autre point positif dans les Deux-Sèvres : le CLS couvre un périmètre intermédiaire, 

souvent plus large que celui d’un EPCI. Ce périmètre « intermédiaire » offre une maille 

territoriale suffisamment large pour structurer le projet. Elle facilite aussi la mutualisation 

des moyens entre partenaires, ce qui peut renforcer l’adhésion des collectivités, notamment 

sur des territoires ruraux aux ressources limitées. 
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3.1.2 …mais imparfaites pour porter les DLSE 

Cependant, cette échelle présente aussi plusieurs limites à prendre en compte. 

D’abord, les territoires couverts par un même CLS sont parfois très hétérogènes. Les 

degrés d’avancement des documents de planification (comme les PCAET ou PLUi) varient 

d’un EPCI à l’autre, tout comme les enjeux sanitaires, sociaux ou environnementaux. Cette 

diversité rend difficile l’élaboration d’un diagnostic commun précis et représentatif. Elle peut 

aussi compliquer la définition d’un plan d’action cohérent à l’échelle du CLS. 

Par ailleurs, l’accès aux données nécessaires à l’élaboration du DLSE n’est pas 

toujours homogène. Certaines informations ne sont pas disponibles à l’échelle du CLS, ou 

bien sont trop générales pour refléter les spécificités locales. Cela limite la finesse des 

analyses possibles et peut créer des déséquilibres dans la représentation des 

problématiques. 

Enfin, bien que le sujet de la santé environnementale gagne en visibilité, il reste encore 

nouveau pour de nombreux élus et agents territoriaux. Dans certains cas, une vraie 

appropriation du sujet est encore difficile, freinant l'engagement politique nécessaire à sa 

mise en œuvre. Le travail de sensibilisation, mené notamment par l’ARS et l’ORSE, est 

donc essentiel mais demande du temps et des ressources. 

En résumé, si le CLS constitue une échelle d’action pertinente pour développer un 

DLSE, son efficacité dépend fortement des dynamiques locales, de l’engagement des élus, 

de la connaissance des acteurs territoriaux sur le sujet, et des moyens disponibles pour 

animer la démarche. Ce cadre, bien que pertinent, nécessite un accompagnement renforcé 

et des ajustements pour répondre pleinement aux ambitions de la santé-environnement à 

l’échelle locale. 

3.1.3 Exemples à d’autres échelles 

Bordeaux Métropole : un territoire dense et urbanisé 

Dans le cas de Bordeaux Métropole, une analyse a été menée à l’échelle 

intercommunale, en comparant les communes entre elles. Trois grands axes ont été 

retenus : le cadre de vie, les agents et milieux d’exposition, ainsi que les pathologies en 

lien avec l’environnement. Cette approche a permis de croiser les indicateurs et de 

regrouper les communes en quatre grandes catégories : 

• 8 communes triplement favorisées (sur les plans social, sanitaire et 

environnemental), 

• 11 communes doublement favorisées (socialement et sanitairement, mais avec des 

dégradations environnementales), 
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• 8 communes défavorisées sur les plans social et sanitaire, et exposées à des 

pollutions industrielles, 

• La ville de Bordeaux, relativement favorisée socialement mais en situation plus 

défavorable sur les plans sanitaire et environnemental. 

Cependant, cette démarche reste centrée uniquement sur une analyse d’indicateurs 

quantitatifs. Aucune dimension qualitative n’a été intégrée, et les acteurs du territoire n’ont 

pas été mobilisés dans une démarche participative. De ce fait, aucun enjeu, ni point de 

vigilance ou atout spécifique n’a été mis en avant. (Bordeaux Métropole, 2020) 

Haute-Savoie : une approche à l’échelle départementale 

En Haute-Savoie, un Diagnostic Territorial de Santé Environnement (DTSE) a été 

mené à l’échelle du département. Des indicateurs macro ont été utilisés, bien que certains 

indicateurs plus fins (à l’échelle communale ou IRIS) existent mais n’aient pas été exploités. 

L’objectif était plutôt que les acteurs locaux puissent s’approprier le DTSE global, puis aller 

chercher les données utiles pour leur propre territoire. 

Ce territoire, vaste et hétérogène, regroupe des contextes variés (zones urbaines, 

rurales, de montagne), ce qui a limité la mobilisation complète de tous les acteurs pertinents 

sur l’ensemble du territoire. Par ailleurs, le DTSE n’a débouché sur aucune 

recommandation adaptée aux spécificités locales. (ARS ARA, 2024) 

Par comparaison, une démarche à l’échelle du CLS présente plusieurs avantages. Elle 

permet notamment de réunir les acteurs du territoire, de favoriser les échanges et les 

réflexions collectives, et de faire émerger des priorités d’action pertinentes et ancrées 

localement. À terme, avec le développement de l’action sur le département, cette approche 

pourrait également offrir une base de comparaison entre territoires, tout en tenant compte 

des réalités locales. 

3.2 Vers une intelligence collective à l’échelle départementale 

Au-delà de l’échelle locale, le déploiement du DLSE à l’échelle départementale 

représente une opportunité majeure pour renforcer l’intelligence collective sur le territoire. 

En facilitant le partage de données, d’outils et de retours d’expérience entre CLS et EPCI, 

cette approche favorise une coordination plus fluide et cohérente des initiatives locales. 

L’intelligence collective permet ainsi d’élaborer une vision stratégique commune en 

matière de santé environnementale, indispensable à la cohérence, à l’efficacité et à la 

pérennité des politiques publiques. L’intégration du DLSE dans les CLS, associée à 

l’animation d’un dialogue territorial actif, constitue un bon levier pour décloisonner les 

politiques publiques et favoriser la collaboration entre acteurs. 
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Le terme « intelligence » du latin ligare, qui signifie « lier », illustre bien l’idée que la 

compréhension et l’appropriation partagée des enjeux, à toutes les échelles, sont 

essentielles pour créer du lien entre organisations et territoires, condition indispensable à 

une action coordonnée et durable. 

Conclusion 

Le présent travail avait pour objectif d’interroger la place et les effets potentiels des 

Diagnostics Locaux en Santé Environnement (DLSE), notamment lorsqu’ils sont déployés 

dans le cadre des Contrats Locaux de Santé (CLS). Il s’agissait d’évaluer leur capacité à 

influencer concrètement les politiques locales, en s’appuyant sur un diagnostic partagé des 

atouts, des risques environnementaux et des vulnérabilités territoriales. 

À ce stade de la démarche, il reste prématuré de mesurer précisément l’impact du 

DLSE sur les politiques locales. En revanche, une première étape essentielle a été 

franchie : celle de la mobilisation des acteurs autour d’un état des lieux structuré, partagé, 

et ancré dans les réalités territoriales. Le diagnostic, en plantant ce « décor commun », 

ouvre une dynamique collective favorable. 

Dans le département des Deux-Sèvres, malgré un démarrage lent, la démarche est 

désormais bien engagée. Elle produit déjà des effets d’entraînement : plusieurs CLS 

extérieurs au département manifestent un intérêt spontané. 

Pour que ce potentiel se concrétise, plusieurs conditions devront être réunies : 

• Un portage politique affirmé, 

• Une acculturation des techniciens des collectivités à la santé environnementale, 

• Un calendrier adapté aux temporalités locales, 

• Des moyens humains et financiers suffisants pour animer la démarche. 

L’enjeu est désormais de faire du DLSE un véritable levier opérationnel, en assurant sa 

traduction dans un plan d’action structurant, capable d’alimenter les politiques locales. 

L’expérience de terrain montre que la co-construction du diagnostic, déjà bien amorcée, 

constitue un atout majeur pour cette phase de mise en œuvre. 

À l’approche des échéances électorales municipales de 2026, une vigilance s’impose : 

il faudra pérenniser les dynamiques engagées et en faire du DLSE un levier politique 

transversal à moyen et long terme. Le DLSE ne doit pas rester un outil isolé, mais s’inscrire 

pleinement dans les logiques intersectorielles de transition écologique, d’aménagement, de 

gestion des ressources etc. et de santé. 
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Liste des annexes 

Grille d’entretien 

Objectifs Questions Relances Pour qui ? 

Généralités Pouvez-vous vous présenter ? (Structure, poste, 
missions) 

Quelles sont vos principales responsabilités (en lien avec 
la santé environnementale) ? T 

    

 
  

 

Santé Environnement Comment évalueriez-vous votre niveau de connaissance 
en santé-environnement ?  

T 

 
Dans votre quotidien professionnel, quelles sont les 
situations où vous abordez des enjeux de santé-
environnement ? 

Exemples concrets T 

 Comment définiriez-vous un Diagnostic Local en Santé-
Environnement ? Quel en serait l’intérêt selon vous ? T 

 
Comment avez-vous vu évoluer les priorités locales en 
santé-environnement ces dernières années sur votre 
territoire ? 

Evolution des préoccupations des habitants, nouveaux 
financements… ? T 

  
 

 

 
  

 

Renforcement de la cohérence et de 
l’efficacité des politiques locales en 
lien avec la santé environnementale 

Comment un DLSE pourrait - selon vous - améliorer la 
coordination des actions en santé-environnement sur 
votre territoire ? 

En facilitant l’articulation avec d’autres documents 
stratégiques comme le PLU, SCOT, PCAET ? T 

 
Quels éléments d'un DLSE vous semblent 
particulièrement utiles pour orienter les politiques 
locales ? 

Données environnementales, de santé, autres… ? T 
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Intégration de la santé 
environnementale dans les Contrats 
Locaux de Santé (CLS) 

Comment sont définies et élaborées les actions en 
santé-environnement dans votre CLS ? 

Quels acteurs sont impliqués et comment y contribuent-
ils ? C 

 Est-il pertinent de faire porter la réalisation d'un DLSE par 
le CLS selon vous ? 

Quels en seraient les bénéfices concrets pour les 
collectivités en matière de santé environnementale ? C/E 

    

 
  

 

Obstacles et leviers pour 
l’intégration d'un DLSE 

Pourquoi avez-vous décidé d'engager la démarche sur 
votre territoire ?  

C/E 

 
Pour quels motifs avez-vous décidé de ne pas engager la 
démarche sur votre territoire ? Motifs partagés avec vos 
élus ? 

 C/E 

 
Quels seraient selon vous les leviers pour faciliter 
l’engagement des collectivités dans une démarche DLSE 
? 

 C/E 

 Quels types d’accompagnement ou de ressources 
pourraient aider à lever ces freins ? 

Soutien technique, accompagnement financier, partage 
d’expériences… ? C/E 

    

    

Apports des ateliers/phase 
qualitative 

Qu'avez-vous pensé des différents ateliers auxquels vous 
avez participé ?  Pouvez-vous partager votre ressenti général ? ET/C 

 
Comment avez-vous trouvé les thématiques des ateliers 
en termes de clarté et de pertinence pour les besoins des 
collectivités ? 

Auriez-vous séparé ou au contraire rassemblé d'autres 
thèmes ? 

ET/C 

 Quels ont été les principaux apports de ces ateliers pour 
votre travail ? 

 ET/C 

 Avez-vous des suggestions d’amélioration pour les 
prochains ateliers ? Format, thématique ou interactions entre les participants ET/C 
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Évaluation et ajustement des 
politiques publiques 

Envisageriez-vous d’utiliser le DLSE pour adapter vos 
politiques locales de santé-environnement ?  

T 

 Si oui, comment l’intégreriez-vous concrètement dans 
vos actions ?  

Mise à jour des plans d’action, priorisation des 
financements… ? T 

    

 
  

 

Organisation, coordination et 
collaboration locale 

Comment organisez-vous actuellement la coordination 
des actions en santé-environnement ? Comment les DLSE pourraient-ils aider ? C 

 
Selon vous, comment la mobilisation des acteurs locaux 
pourrait-elle renforcer l’impact de la production d'un 
DLSE sur un territoire ? 

Engagement des élus, implication des citoyens, rôle des 
associations… ? C 

  
 

 

 
  

 

Perspectives 
Quels partenariats locaux ou départementaux/régionaux 
vous semblent essentiels pour renforcer l’efficacité des 
actions en santé-environnement ?  

ARS, collectivités, agences d’urbanisme, associations… C/E 

 
Comment imaginez-vous l’évolution des CLS et des 
actions de santé-environnement dans les prochaines 
années ?  

C/E 

 
Quels besoins ou ressources supplémentaires 
faciliteraient le développement et la pérennisation des 
actions en santé-environnement sur votre territoire ? 

Attentes en termes de moyens, soutien politique, 
financements… C/E 

 
Légende : 

T : Tous 

C : Coordonnateur CLS 
ET : équipe technique 
E : élus 
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Questionnaire Framaforms 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://framaforms.org/questionnaire-

diagnostic-local-en-sante-environnement-

1749024752  

https://framaforms.org/questionnaire-diagnostic-local-en-sante-environnement-1749024752
https://framaforms.org/questionnaire-diagnostic-local-en-sante-environnement-1749024752
https://framaforms.org/questionnaire-diagnostic-local-en-sante-environnement-1749024752




 

 

 


